
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 

Déclaration conjointe 
 

À lire à l’échelle du pays le 4 octobre 2011 lors des 

Vigiles des Sœurs par l’esprit—Un mouvement pour le 
changement social 

  
Le 4 octobre chaque année, des communautés partout au Canada se rassemblent pour honorer la 
vie des femmes et des filles autochtones tuées et disparues. Ce faisant, nous nous souvenons de 
la vie des sœurs, filles, mères et grands-mères qui ont disparu si tragiquement.  
 
Aujourd’hui, nous offrons notre appui et nos sympathies à leurs familles et nous sommes à leurs 
côtés pour réclamer justice. 
 
Les statistiques révèlent invariablement que les femmes autochtones sont beaucoup plus souvent 
victimes de violence que toutes les autres femmes au Canada. L’Association des femmes 
autochtones du Canada a recensé plus de 600 cas de femmes et de filles autochtones tuées ou 
toujours disparues.  
 
Cette violence a touché la vie de presque toutes les familles et les communautés des Premières 
nations, des Inuits et des Métis. Elle a touché les Canadiens et les Canadiennes de tous les 
milieux qui exigent que des mesures soient prises. La violence contre les femmes autochtones est 
une question nationale, une question qui nous concerne tous. 
 
Une tragédie de cette ampleur ne peut être résolue au coup par coup. Nous exhortons tous les 
niveaux de gouvernement de travailler avec les femmes autochtones et les organisations 
représentatives afin de mettre en œuvre un vaste plan d’action national pour mettre fin à la 
violence envers les femmes. Ce plan d’action doit : 
 

• garantir l’accès à la justice aux femmes autochtones, y compris la réponse impartiale et 
efficace de la police à tous les cas de femmes disparues et tuées et l’ouverture de 
nouvelles enquêtes en cas de comportements répréhensibles de la part de policiers;  

 



• améliorer la responsabilisation et la sensibilisation du public par la collecte et la 
publication continues de statistiques nationales détaillées sur les taux de crimes avec 
violence envers les femmes autochtones;  

 
• fournir un financement stable et suffisant aux organisations de première ligne qui offrent 

des services culturellement adaptés d’hébergement, d’appui et de conseils aux femmes et 
aux filles autochtones et à leurs communautés; 

 
• s’attaquer aux causes profondes de la violence envers les femmes autochtones, y compris 

en comblant l’écart économique entre Autochtones et non Autochtones; 
 

• éliminer les inégalités dans les services offerts aux enfants autochtones et plus 
particulièrement dans le système de protection de la jeunesse.  

 
En plus de lancer cet appel, nous tenons à exprimer nos remerciements et notre gratitude aux 
familles. Plusieurs d’entre elles sont avec nous aujourd’hui et nous voulons les remercier d’avoir 
partager leurs histoires. Vous êtes la raison pour laquelle nous continuons de demander que des 
mesures soient prises. Nous sommes honorés de marcher à vos côtés à cette fin! 
 
De plus, nous reconnaissons que les familles doivent prendre les devants dans ce mouvement. 
Leurs histoires doivent être écoutées et leurs initiatives appuyées. Les relations doivent être 
entretenues et renforcées davantage avec les autres familles, ainsi qu’avec les hommes et les 
femmes de la base, les organisations et les communautés autochtones et non autochtones partout 
à Turtle Island.  
 
Cette déclaration conjointe est appuyée par :  
 

Alliance de la Fonction publique du Canada 
L’alliance féminist pour laction internatinale 

l'Association canadienne des Sociétés Elizabeth Fry 
L’Association des femmes autochtones du Canada 

Amnistie Internationale Canada 
Congrès du travail du Canada 

Familles des Soeurs par l'esprit 
KAIROS Initiatives canadiennes œcuméniques pour la justice 

La Loge Minwaashin 
Prostitué-es d'Ottawa/Gatineau travaillent, éduquent et résistent 

Projet du Coeur 
Syndicat Canadien de la fonction publique 

Syndicat national des employés généraux et publics 
Syndicat des travailleurs et travailleuses des postes 

 
 

 


